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	a) une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre, dans l’objectif de simplifier l’admission de ces personnes et de faciliter le contrôle de leur statut, et
	a) une procédure de demande unique en vue de la délivrance d'un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider sur le territoire d'un État membre afin d'y travailler, de manière à simplifier les procédures d'admission de ces personnes et à faciliter le contrôle de leur statut; et
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	b) "travailleur issu d’un pays tiers": tout ressortissant d’un pays tiers qui a été admis sur le territoire d’un État membre et autorisé à y travailler légalement;
	b) "travailleur issu d'un pays tiers": tout ressortissant d'un pays tiers qui a été admis sur le territoire d'un État membre, qui y réside légalement et est autorisé à y travailler dans le cadre d'une relation rémunérée soumise au droit national et/ou conforme à la pratique nationale en vigueur dans cet État membre;
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	b) qui relèvent de la directive 96/71/CE, aussi longtemps qu’ils sont détachés;
	b) qui sont détachés aussi longtemps qu'ils sont détachés;
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	1. Toute demande d’autorisation à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre est introduite dans le cadre d’une procédure de demande unique.
	1. Toute demande de permis unique est introduite dans le cadre d'une procédure de demande unique. Les États membres décident si la demande de permis unique doit être introduite par le ressortissant d'un pays tiers ou par son employeur. Les États membres peuvent aussi décider que la demande peut être introduite indifféremment par l'un ou l'autre. Si la demande doit être introduite par le ressortissant d'un pays tiers, les États membres permettent que la demande soit introduite à partir d'un pays tiers ou, si le droit national le prévoit, sur le territoire de l'État membre dans lequel il séjourne déjà légalement.
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	2. L’autorité compétente désignée traite toute demande et adopte une décision la concernant dès que possible et, dans tous les cas, trois mois au plus tard après la date de dépôt de la demande.
	2. L'autorité compétente statue sur la demande complète dès que possible et au plus tard quatre mois après la date de dépôt de la demande.
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	Les éventuelles conséquences de l'absence de décision à l'expiration du délai prévu dans ce paragraphe sont régies par la législation nationale de l'État membre concerné.
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	4. Si les informations fournies à l’appui de la demande sont inadéquates, l’autorité compétente désignée informe le demandeur des renseignements supplémentaires qui sont requis. Le délai visé au paragraphe 2 est alors suspendu jusqu’à ce que les autorités aient reçu les renseignements supplémentaires en question.
	4. Si les informations ou les documents fournis à l'appui de la demande sont incomplets au regard des critères fixés dans le droit national, l'autorité compétente informe le demandeur par écrit des renseignements ou des documents supplémentaires qui sont requis et peut fixer un délai raisonnable pour les fournir. Le délai visé au paragraphe 2 est alors suspendu jusqu’à ce que les autorités aient reçu les renseignements supplémentaires en question. Si les informations ou documents complémentaires n'ont pas été fournis dans le délai, la demande peut être rejetée.
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	1. Les États membres délivrent le permis unique en utilisant le format uniforme prévu par le règlement (CE) n° 1030/2002 et ils y font figurer l’information concernant l’autorisation de travailler conformément à l’annexe de ce règlement, point a) 7.5-9.
	1. Les États membres délivrent le permis unique en utilisant le format uniforme prévu par le règlement (CE) n° 1030/2002 et ils y font figurer l’information concernant l’autorisation de travailler conformément à l’annexe de ce règlement, point a) 7.5-9. Les États membres peuvent délivrer un document complétant le permis unique, contenant toutes les informations pertinentes sur le droit spécifique de travailler et les conditions y afférentes. Ce document complémentaire complète le permis unique et peut être mis à jour ou retiré lorsque la situation du titulaire du permis unique par rapport au marché du travail est modifiée.
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	2. Les États membres ne délivrent pas de permis supplémentaire, et en particulier pas de permis de travail de quelque type que ce soit, comme preuve de ce qu’un accès au marché du travail a été donné.
	2. Lorsqu'ils délivrent un permis unique, les États membres ne délivrent pas de permis supplémentaire attestant de l'autorisation d'accès au marché du travail.


Or. <Original>{EN}en</Original>
</Amend>
<Amend><Date>{08/12/2010}8.12.2010</Date>
<ANo>A7-0265</ANo>/<NumAm>98</NumAm>
Amendement

<NumAm>98</NumAm>
<RepeatBlock-By><Members>Véronique Mathieu, Ria Oomen-Ruijten</Members>
<AuNomDe>{PPE}au nom du groupe PPE</AuNomDe>
</RepeatBlock-By>
<TitreType>Rapport</TitreType>
A7-0265/2010
<Rapporteur>Véronique Mathieu</Rapporteur>
<Titre>Procédure de demande unique de permis de résidence et de travail</Titre>
<DocRef>COM(2007)0638 – C6-0470/2007 – 2007/0229(COD)</DocRef>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 8 – paragraphe 2</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	2. Toute décision de rejet d’une demande, excluant la délivrance, la modification ou le renouvellement du permis unique, suspendant ou retirant le permis unique, est susceptible de recours devant les juridictions de l’État membre concerné. La notification écrite indique les voies de recours auxquelles le demandeur a accès, ainsi que le délai dans lequel il peut agir.
	2. Toute décision de rejet d'une demande, de refus de modification ou de renouvellement du permis unique, ou de retrait du permis unique, est susceptible d'un recours en justice dans l'État membre concerné, conformément au droit national. La notification écrite indique la juridiction ou l'autorité administrative auprès de laquelle la personne concernée peut introduire un recours, ainsi que le délai dans lequel il peut former le recours.
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